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STRATÉGIE EN MATIÈRE DES SERVICES DE GARDE À L’ENFANCE AU N.-B.1
Selon la Coalition des services de garde à l’enfance du N.-B., le droit aux services de garde est au nombre des droits fondamentaux dont tous les enfants et familles devraient bénéficier et ce, dans leur propre communauté. Il est donc essentiel pour le Nouveau-Brunswick de se doter d’un système global de services de garde sans but lucratif à l’enfance qui est financé par l’État et offert dans toutes les communautés. Ce système doit offrir :
· aux enfants de 12 ans et moins un environnement optimal qui favorise leur croissance et leur développement;
· aux familles une gamme diversifiée de services qui sont accessibles, inclusifs, abordables et de bonne qualité, notamment des services de garde en milieu familial reconnu et des garderies en établissements;
·  au personnel des garderies une formation et des conditions de travail adéquates qui correspondent à la valeur de leur travail;

· aux communautés les ressources nécessaires pour créer un environnement qui favorise la cohésion, l’équité, la sécurité et la santé des résidents et résidentes.
Les raisons sont évidentes et appuyées par des données de recherche exhaustives et crédibles. Les premières années de la vie d’un enfant sont une période de développement très importante. La majorité des parents, surtout les mères célibataires avec de jeunes enfants, sont sur le marché du travail et doivent avoir recours aux services de garde d’enfants. La qualité de ces services est d’une grande importance; en fait, de bons soins favorisent le développement sain des enfants, alors que de mauvais soins peuvent y nuire.
Malheureusement, les politiques gouvernementales et les ressources nécessaires pour voir à l’offre de tels services de garde ne sont pas encore en place. Voilà pourquoi nous implorons aux gouvernements provincial et fédéral :
· de prendre un engagement politique envers l’établissement d’un système de garde à l’enfance universel et subventionné par l’État;
· d’élaborer et de mettre en oeuvre un plan d’action pour assurer l’atteinte de cet objectif.
_______________________


 Ce plan d’action est fondé sur le plan de 15 ans avancé par l’Association canadienne pour la promotion des services de garde à l’enfance Stratégie canadienne en matière de services de garde à l’enfance – cadre d’action proposé, qui est en ligne à http://www.childcareadvocacy.ca/resources/pdf/framework_fr.pdf
Les prochaines élections provinciales sont une excellente occasion pour la Coalition de transmettre ce qu’elle considère les éléments essentiels d’une stratégie réaliste en matière de services de garde à l’enfance. Cette stratégie doit :

· démontrer clairement que l’élaboration d’un système est possible en présence de volonté politique;
· bien expliquer comment et par où commencer;
· établir des normes d’évaluation pour les autres stratégies en matière de services de garde à l’enfance.

LES SERVICES DE GARDE À L’ENFANCE DOIVENT COMPORTER LES DEUX ÉLÉMENTS CLÉS SUIVANTS :
A. UNE LOI provinciale sur les services de garde à l’enfance
Pour garantir le droit d’accès à tous les enfants et à toutes les familles du Nouveau-Brunswick à des services de garde à l’enfance de qualité, nous avons besoin d’une loi provinciale qui appuie l’engagement de la province à mettre sur pied un système de garde d’enfants subventionné par l’État en fonction des normes suivantes :
Qualité – Les services sont régis par des règlements provinciaux ou territoriaux qui favorisent le sain développement des enfants et leur épanouissement affectif, cognitif, social et culturel.

Universalité – Tout enfant a droit, au Nouveau‑Brunswick, à des services de garde de qualité, sans égard à ses capacités, à sa situation économique, culturelle ou linguistique, à l’endroit où il vit ou au statut professionnel de ses parents.

Accessibilité – La prestation des services est harmonisée et cohérente, et permet aux parents de travailler ou d’étudier et de participer à l’éducation de leurs jeunes enfants. Leur coût et l’emplacement n’empêchent personne d’en bénéficier.
Développement – Les services sont adaptés aux besoins particuliers des enfants, à leur niveau de développement, à leurs intérêts et à leurs capacités. 
Inclusif – Les services sont inclusifs envers tous les enfants qui ont des handicaps et respectent la diversité culturelle de la population du Canada.

Sans but lucratif – Tous les prestataires de service agréés actuels – y compris les services de garde en milieu familial régis, les garderies à but lucratif, sans but lucratif et publiques –  doivent avoir accès à un financement public accru et à des ressources afin d’offrir des services de garde à l’enfance qui sont accessibles à tous, abordables et de bonne qualité. Toutefois, tout financement provincial lié à la création de nouveaux services doit être dirigé au secteur des organismes sans but lucratif.
Imputable – Les gouvernements et les prestataires de services sont tenus responsables, envers les parents, les enfants et la population, de la qualité des services, de leur financement et des niveaux de service.

B. PRINCIPES DIRECTEURS 

L’élaboration de dispositions législatives provinciales sur les services de garde à l’enfance nécessite la mise en œuvre coordonnée des 5 principes directeurs suivants :
1. Financement du système. Nous devons :
- financer les services de garde à l’enfance à partir de fonds publics afin d’alléger le fardeau financier des parents. On préconise réduire la contribution parentale globale à 20 % ou moins du coût total des frais de garde d’enfants et un financement public de 80 %;
- fournir des fonds d’exploitation adéquats aux services de garde à l’enfance admissibles;
- nous servir des fonds d’exploitation pour fixer la contribution parentale à un tarif courant et rendre les services de garde à l’enfance plus abordables; améliorer la rémunération et les conditions de travail des éducatrices (voir n° 3); rehausser la qualité des services (voir n° 5); et assurer la reddition de comptes en ce qui concerne l’allocation des fonds publics;
- accorder des subventions aux familles à faible revenu qui n’ont pas les moyens de payer les frais des services de garde à l’enfance et réduire la déduction globale pour frais de garde d’enfants au fur et à mesure que diminue le nombre de familles ayant besoin d’assistance.
2. Expansion du système. Nous devons :

- établir les objectifs et les échéanciers qui nous permettront d’offrir des services de garde à temps plein ou à temps partiel à un plus grand pourcentage d’enfant de 12 ans et moins;
- fixer un budget d’investissement adéquat pour créer un nombre suffisant de places additionnelles en garderie et distribuer les capitaux par le biais des organismes à but non lucratif;

- obtenir des fonds d’exploitation suffisants pour traiter le nombre accru de places de garderies;
- mettre sur pied des structures de gouvernance contrôlées par les parents et par la collectivité afin de voir à la planification, au développement et à la gestion des services de garde à l’enfance. 
3. Développer la main-d’oeuvre. Nous devons :

· établir les échéancier et les objectifs relatifs à l’amélioration des salaires et des conditions de travail des éducatrices du secteur des services de garde à l’enfance;
- voir à l’expansion des programmes de perfectionnement en éducation de la petite enfance offerts dans les établissements postsecondaires du Nouveau‑Brunswick afin de répondre à la demande projetée et de pouvoir offrir un soutien financier adéquat aux étudiants;
- appuyer les prestataires de services de garde à l’enfance en offrant aux organismes communautaires à la grandeur de la province les ressources dont ils ont besoin.
4. Répondre aux besoins diversifiés. Nous devons :
- répondre aux besoins de ressources des organismes communautaires qui fournissent des renseignements, des ressources et de l’appui aux parents en matière de services de garde à l’enfance;

- fournir les ressources nécessaires pour favoriser l’accès de tous les enfants, peu importe leur niveau d’habiletés, à des places de garderies agréées;
- fournir aux collectivités autochtones les ressources et l’autorité nécessaires pour élaborer et mettre sur pied des services de garde à l’enfance sur réserve et hors réserve;
- adopter et mettre en œuvre diverses stratégies pour répondre aux besoins des familles qui habitent en région rurale en matière de services de garde à l’enfance;

- adopter et mettre en œuvre des stratégies pour répondre aux besoins culturels des collectivités minoritaires et des familles avec des besoins de garde à l’enfance atypiques (garde à horaire non usuel ou autres circonstances spéciales).
5. Améliorer la qualité. Nous devons :
- assurer la mise en application de normes et de règlements qui reflètent les meilleures pratiques afin d’assurer la qualité des services de garde à l’enfance;
- créer des milieux d’apprentissage riches et stimulants qui favorisent l’épanouissement et le développement des enfants et qui tiennent compte de leurs besoins individuels;
- offrir des services de garde à l’enfance qui sont en mesure d’appuyer les parents dans leur rôle parental;
- permettre aux enfants, aux familles, aux prestataires de soins et aux services de garde à l’enfance d’établir des liens avec la communauté ainsi qu’avec les autres services de soutien à la famille;
- élaborer un large éventail de stratégies pour améliorer la qualité des soins, tels que les suivants : ratio d’adultes et d’enfants élevé; prestation de services de garde sûrs et fiables; réduction de la taille des groupes; éducatrices bien formés en développement de l’enfant; environnement qui assure la sécurité, la santé et le confort des enfants; rémunération et conditions de travail satisfaisantes; et bonne morale en milieu de travail.
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Un système de services de garde à l’enfance doit comporter deux éléments clés :





Une loi provinciale sur les services de garde à l’enfance


5 principes directeurs pour assurer la mise en place du système
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